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A-1 Introduction 
 
La Loi sur l’accès à l’information (la LAI, ou la Loi) donne aux citoyens canadiens ainsi qu’aux personnes 
et sociétés présentes au Canada le droit d’accéder à des documents du gouvernement fédéral qui ne 
sont pas de nature personnelle. La Loi vise à compléter les modalités d’accès aux documents de 
l’administration fédérale, mais ne les remplace pas. Elle ne vise pas à restreindre de quelque manière 
que ce soit l’accès aux renseignements que les institutions fédérales mettent normalement à la 
disposition du grand public sur demande. 
 
Marine Atlantique S.C.C. est une société d’État qui se rapporte au Parlement du Canada par 
l’intermédiaire du ministre des Transports. La société assure un service de transport maritime de 
passagers et de marchandises entre l’île de Terre-Neuve et la province de la Nouvelle-Écosse, 
conformément à la Constitution. 
 
La société fournit des services de traversier selon deux itinéraires. Le premier est un service de 
traversier quotidien offert tout au long de l’année sur 96 milles marins, reliant Port aux Basques (Terre-
Neuve-et-Labrador) et North Sydney (Nouvelle-Écosse). Le second est un service de traversier offert 
trois fois par semaine sur 280 milles marins, reliant Argentia (Terre-Neuve-et-Labrador) et North Sydney 
(Nouvelle-Écosse). Ce deuxième service est offert de la mi-juin à la fin septembre.  
 
Durant la période visée par le rapport 2023-2024, la société possédait trois navires et avait affrété un 
navire supplémentaire pour satisfaire à la demande de trafic sur les itinéraires des services de traversier. 
Ces navires sont le MV Leif Ericson, le MV Atlantic Vision, le MV Blue Puttees et le MV Highlanders. 
 
Marine Atlantique S.C.C. exploite des terminaux situés dans les ports de Port aux Basques (T.-N.-L.), 
d’Argentia (T.-N.-L.) et de North Sydney (N.-É.). Le siège de la société est situé à St. John’s, T.-N.-L. 
 
Marine Atlantique S.C.C. ne fait pas rapport au nom de ses filiales en propriété exclusive ou d’institutions 
non opérationnelles. 
 
 
Des copies supplémentaires du présent rapport peuvent être demandées en s’adressant à : 
 

Coordonnateur de l’accès à l’information et de la protection des renseignements personnels  
Marine Atlantique S.C.C.  
10 Fort Williams Place, bur. 302 
Baine Johnston Centre 
St. John’s, T.-N.-L. A1C 1K4 

 
 

 
Déclaration relative à la Loi sur l’accès à l’information 
 
Conformément à l’article 94 de la Loi sur l’accès à l’information, le rapport annuel est préparé et 
déposé devant le Parlement. 
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A-2 Structure organisationnelle 
 
Aux fins de la Loi sur l’accès à l’information, le président et chef de la direction de Marine Atlantique a 
officiellement délégué toutes ses responsabilités à l’avocate de la société et au directeur de la Gestion 
de l’information (voir l’annexe B – Ordonnance de délégation de pouvoirs). L’avocate de la société et le 
directeur de la Gestion de l’information assument conjointement les responsabilités liées au titre de 
coordonnateur de l’accès à l’information et de la protection des renseignements personnels. Ces 
derniers sont donc chargés de contrôler l’application de la Loi sur l’accès à l’information au sein de 
Marine Atlantique et de veiller à ce que la loi et les règlements en vigueur soient respectés.  
 
Le directeur de la Gestion de l'information assume l'administration quotidienne des fonctions liées à 
l’accès à l'information et à la protection des renseignements personnels à Marine Atlantique. Il convient 
de noter que le rôle de coordonnateur(trice) de l’AIPRP est l’un des nombreux portefeuilles dont le 
directeur de la Gestion de l’information est responsable; il ne s’agit donc pas d’une position à temps 
plein.  
 
L’avocate de la société est responsable de la gestion et de la supervision des fonctions liées à l’accès à 
l’information et à la protection des renseignements personnels au sein de Marine Atlantique. Il convient 
de noter que le rôle de coordonnateur(trice) de l’AIPRP est l’un des nombreux portefeuilles dont 
l’avocate de la société est responsable; il ne s’agit donc pas d’une position à temps plein. 
 
À Marine Atlantique, on compte un agent de l’AIPRP, un responsable de l’AIPRP régional et un 
consultant de l’AIPRP.  
 
 
Un représentant de l’accès à l’information et à la protection des renseignements personnels (AIPRP) 
est désigné pour chacun des terminaux de Marine Atlantique et pour le siège social. Ce dernier agit à 
titre de représentant local lorsqu’on doit obtenir des documents relatifs à des demandes d’AIPRP. Le 
directeur de la Gestion de l’information obtient un appui supplémentaire de la part des représentants 
de l’AIPRP régionaux, lorsque nécessaire. 
 
Les activités assumées par le bureau de l’AIPRP de Marine Atlantique sont les suivantes : 

• le traitement des demandes au titre de la LAI; 
• la représentation de Marine Atlantique dans ses relations avec le Secrétariat du Conseil du 

Trésor, le commissaire à l’information et d’autres ministères et organismes gouvernementaux 
relativement à l’application de la LAI par Marine Atlantique; 

• la réponse aux consultations soumises par d’autres institutions fédérales à propos des 
documents de Marine Atlantique dont on envisage la publication; 

• la préparation des rapports statistiques et annuels destinés au Parlement, ainsi que d’autres 
rapports obligatoires prévus par la loi; 

• l’élaboration et mise à jour des politiques, procédures et lignes directrices de Marine Atlantique 
dans le but de garantir que le personnel de la société respecte les dispositions de la LAI;  

• la promotion de la connaissance de la LAI au sein de la société, de manière à garantir le respect 
des obligations imposées au gouvernement. 
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Le président et chef de la direction de Marine Atlantique a délégué tous les pouvoirs et les 
responsabilités qui lui sont conférés en vertu de la Loi sur l’accès à l’information à l’avocate de la société 
et au directeur de la Gestion de l’information (voir l’annexe B – Ordonnance de délégation de pouvoirs). 

 

A-4 Performances 2023-2024 
 

4.1 Demandes reçues en vertu de la Loi sur l’accès à l’information 
 
Entre le 1er avril 2023 et le 31 mars 2024, Marine Atlantique a reçu une seule demande 
d’information en vertu de la Loi sur l’accès à l’information. La demande a été traitée au cours de 
la période visée par le rapport. Aucune demande n’a été reportée à l’exercice 2024-2025. 

 
• Un total de 100 % des demandes ont été traitées durant la période visée par le 

rapport.  
• Une demande a été traitée dans un délai d’un à 30 jours. 
• Il n’y avait aucune demande active au dernier jour de l’année fiscale visée par le 

rapport. 
• Il n’y avait aucune plainte active au dernier jour de l’année fiscale visée par le rapport. 
• Il n’y avait aucune prolongation.  
• Au cours de la période visée par le rapport, Marine Atlantique n’a reçu aucune 

demande de consultation de la part d’une autre organisation du gouvernement du 
Canada. 

• Dans 100 % des demandes, les informations ont été « intégralement divulguées ». 
 

 
 
 

 
 

A-3 Ordonnance de délégation des pouvoirs en matière d’accès 
à l’information et de protection des renseignements 
personnels 
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A-5 Formation et sensibilisation 

Au cours de la période 2023-2024, Marine Atlantique a rappelé l’importance de la gestion de 
l’information et de la conservation des documents à l’ensemble de son personnel. Divers articles parus 
dans le bulletin d’information des employés de la société ont permis de sensibiliser et d’informer les 
employés sur l’importance de la gestion de l’information dans leurs tâches quotidiennes individuelles. 
Des séances de sensibilisation ont été organisées dans les différents services, avec pour objectif de 
faire connaître aux employés le principe de la gestion de l’information et les meilleures pratiques en 
matière d’archive et d’information. Des réunions en ligne et à différents emplacements ont été 
organisées à l’échelle de l’organisation, et ce, pour les employés de tous les niveaux. Des séances de 
formation ou de sensibilisation en ligne ont été organisées, que ce soit par PowerPoint ou au moyen 
de notre magazine mensuel interne.  
 
 

A-6 Politiques, directives et procédures 
Au cours de la période 2023-2024, Marine Atlantique n’a mis en œuvre aucune nouvelle politique, 
ligne directrice, procédure ou initiative liée à la Loi sur l’accès à l’information.  
 
 
 

A-7 Publication proactive en vertu de la partie 2 de la LAI 
 
Cette disposition ne s’applique pas à Marine Atlantique. 
  

A-8 Initiatives et projets visant à améliorer l’accès à 
l’information 

 
En 2023-2024, Marine Atlantique a commencé à utiliser l’AIPRP en ligne; la société s’oriente 
en outre vers l’utilisation d’un logiciel d’AIPRP pour le traitement des demandes. Il s’agit du 
logiciel de Granicus, dont la phase d’essai a commencé au cours de la période visée par le 
rapport.  
 
Marine Atlantique s’est volontairement conformée à une procédure complémentaire au cours 
de la période de visée, en publiant des données sur le trafic.  
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A-9 Plaintes et enquêtes 
 
Marine Atlantique n’a reçu aucune plainte concernant l’application de la Loi sur l’accès à l’information 
au cours de la période 2023-2024.  
 
 
 

A-10 Rapport sur les frais d’accès à l’information aux fins de 
la Loi sur les frais de service 

 
La Loi sur les frais de service impose à l’autorité responsable de présenter un rapport annuel au 
Parlement à propos des redevances perçues par l’institution. 
 
Les redevances perçues au cours de la période visée par le présent rapport s’élèvent à 0,00 $.  
 
Les coûts salariaux totaux associés à la LAI sont estimés à 10 000 $ pour 2023-2024, tandis que les 
coûts associés aux contrats de services professionnels s’élèvent à 5 000 $. 
  
Les ressources en personnel qui ont été nécessaires pour remplir ces fonctions en 2023-2024 
correspondent à trois employés équivalents temps plein (ETP) qui se consacrent aux activités d’accès 
à l’information à temps partiel, totalisant 0,25 ETP dédié aux activités d’accès à l’information.  
 
 
 

A-11 Contrôle de la conformité 
 
 
 

Annexe A – Rapport statistique  
 
 

 
 
 
 
 

Annexe B – Ordonnance de délégation de pouvoirs 
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